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Conférences 

 

En 2025, la Chaire a organisé plusieurs événements  

 

• Participation de la Chaire au Sommet pour l’action sur l’IA (Programme 2025 du 

Congrès mondial de l’IA). Dans le cadre du Sommet international pour l’action sur 

l’intelligence artificielle, organisé à Paris les 10 et 11 février 2025, la Chaire a été pleinement 

associée à l’organisation et à l’animation des sessions juridiques. Ces événements ont 

rassemblé des décideurs publics, des praticiens du droit, des chercheurs et des acteurs 

majeurs du secteur numérique afin d’aborder les défis juridiques, économiques et 

institutionnels posés par l’essor de l’IA. Les discussions ont porté sur : 

- la gouvernance internationale de l’IA et le positionnement européen ; 

- les risques concurrentiels et les enjeux de souveraineté technologique ; 

- l’évolution des pratiques juridiques et les perspectives pour l’accès au droit et à la justice. 

Cette participation a renforcé la visibilité internationale de la Chaire et son rôle central dans 

la réflexion académique et institutionnelle sur la régulation de l’IA. 

 

• Grand entretien « IA générative et régulation » avec Luc Julia – 30 juin 2025, 

Université Paris Panthéon-Assas. Le 30 juin 2025, la Chaire Concurrence & Économie 

numérique, en partenariat avec le SCAI (Sorbonne Center for Artificial Intelligence), a 

organisé un grand entretien consacré aux enjeux de régulation de l’intelligence artificielle 

générative. L’événement a réuni Luc Julia, co-concepteur de Siri, ancien vice-président 

Innovation de Samsung (2012–2021) et actuel Chief Scientific Officer de Renault, pour un 

échange approfondi animé par Bruno Deffains et Céline Gainet. 

L’entretien a permis d’aborder de manière directe et critique les risques associés à l’IA 

générative (biais algorithmiques, discriminations potentielles, désinformation, manque de 

transparence, transformations du marché du travail) tout en distinguant les inquiétudes 

fondées des peurs irrationnelles alimentant le débat public. 

Luc Julia a rappelé que l’IA générative constitue une évolution technologique plus 

qu’une révolution, tout en provoquant une rupture majeure dans les usages. Il a également 

déconstruit plusieurs représentations fantasmées, notamment l’hypothèse d’une intelligence 

artificielle générale (AGI), qu’il juge hautement improbable au regard des limites 

structurelles actuelles des modèles. 

La discussion s’est prolongée autour de plusieurs sujets : 

- la pertinence de l’approche européenne fondée sur le régime de risques de l’AI Act, 

dont Luc Julia a critiqué la lourdeur et les effets potentiellement contreproductifs ; 

- la comparaison entre régulation européenne ex ante et approche américaine 

fondée sur la responsabilité ex post ; 

- le rôle et des limites des initiatives d’autorégulation portées par les grandes entreprises 

technologiques (Frontier Model Forum) ; 

- les tensions entre innovation, souveraineté technologique et sécurité juridique. 



Enfin, l’entretien a ouvert une réflexion prospective sur la place de l’Europe dans la 

compétition mondiale en matière d’IA, les risques de décrochage technologique et les 

conditions nécessaires pour éviter un nouvel « hiver de l’IA ». Cet événement a constitué 

un temps fort du cycle « IA responsable » de SCAI, confirmant la contribution centrale de 

la Chaire aux débats contemporains sur les enjeux juridiques et économiques de 

l’intelligence artificielle. 

 

• La conférence annuelle du 16 septembre 2025 intitulée « Regulating the Digital Single 

Market: Where Do We Stand? ». Cette rencontre a réuni plusieurs personnalités 

institutionnelles et universitaires, parmi lesquelles Lucia Bonova (Commission 

européenne), Benoît Loutrel (Arcom), Myriam Gufflet (European Data Protection Board 

– EDPB) et Thibault Schrepel (Vrije Universiteit Amsterdam & Stanford University). La 

conférence a permis d’engager un dialogue approfondi la régulation du marché unique 

numérique et l’incidence de l’adoption récente de plusieurs règlements européens sur la 

concurrence.  

 

En outre, la Chaire a collaboré à deux évènements de son partenaire, la BNP Paribas :  

• Constistent Regulation of Digital Markets: Myth or reality, BNP Paribas event, 

October 7 2025, Madrid.  

• Competition Law Day, BNP Paribas, topic: competition law and regulation in 

digital markets, 23 June 2025, Paris 

La Chaire est également impliquée dans les formations d’Assas Executive en ce qui concerne le 

Diplôme d’Université LegalTech et Transformation Numérique du Droit ainsi que les certificats 

LegalOps mis en place à la rentrée 2025.  

Publications 

 

La Chaire a maintenu en 2025 un rythme soutenu de publications académiques, contribuant 

activement aux débats doctrinaux sur l’intelligence artificielle et la régulation concurrentielle de 

l’économie numérique. Parmi les principales publications figurent : 
• Article « Droit de la concurrence et données personnelles : quel(s) rapport(s)? », in  « La 

concurrence à la croisée des chemins », ed. Panthéon Sorbonne, publication à venir, 
2026. 

• Article « La responsabilité du fait défectueux applicable à l’intelligence artificielle : le 
choix de la raison », ed. Lefebvre Dalloz, Archives de philosophie du droit, tome 66, 
2025, pp. 329-355 

• Commentaire : CJUE, grande chambre, 28 janvier 2025, aff. C-253/23, ASG 2, 
“Collective Redress Mechanisms and the Effectiveness Test”, Law & European Affairs 
(Revue des affaires européennes), R.A.E.–L.E.A., 2025/1. 

• Article : « Effets macroéconomiques de l’I.A. et enjeux de sa régulation : une perspective 
internationale », ed. Lefebvre Dalloz, Archives de philosophie du droit, tome 66, 2025, 
pp. 101-133. 

• Interview : 3 questions à Bruno Deffains « IA aux défis du droit », La Semaine Juridique, 
Entreprise et Affaires, 25 septembre 2025. 

• Article : « L’IA agentique : du changement d’échelle technologique au questionnement 
du modèle juridique classique », Dalloz Actualités, 6 novembre 2025. 



• Article : « Quels leviers pour une politique industrielle européenne en matière numérique 
? », à paraître dans « L’Union européenne et l’économie numérique », collection 
Confluence des droits de l'UMR DICE (open access).  

• Article : « Politique de concurrence et politique industrielle en Europe : un bilan 
critique », à paraître dans Les actes du colloque de l’IRDA « Le droit de la concurrence 
à la croisée des chemins », Presses d’Assas 

• Article : « IA : Nouveaux défis, nouvelle posture pour les directions juridiques », à 
paraître. 

• Articles : Analyse des Articles 99, 100 et 101 de l’IA Act, à paraître in L’IA Act (études 
coordonnées par Gaelle Marti aux Editions Bruylant)  

 
A noter que le tome 66, 2025 des Archives de philosophie du droit a accueilli la plupart des 
contributions des intervenants lors de la Conférence du sommet mondial de l’IA organisé à 
l’Université Paris Panthéon Assas les 10 et 11 février 2025. 

 

Appel à projet 

 

La Chaire a également participé en 2025 à l’appel à projets « Chaire Industrielle » de l’ANR. Le 

projet a fait l’objet d’une évaluation favorable du comité de sélection, qui en a souligné la qualité 

scientifique et l’intérêt stratégique. Néanmoins, il n’a pas été retenu lors de cette session en raison 

de règles procédurales indépendantes de son contenu. Ces éléments seront pleinement corrigés et 

anticipés dans le cadre de la nouvelle candidature que la Chaire prépare pour l’appel ANR 2026.  

 

Thèses  

 

Plusieurs doctorants ont été impliqués dans les travaux de la Chaire 

 

• Yann Aouidef (Blockchain et résolution des conflits) 

• Téa Toutounji (IA et comportements des juges) 

• Mathilde Guyot (Concurrence et durabilité)  

• Vincent Rouvet (IA et concurrence) 

• Juan-Camilo Macias Gomez (Blockchain et chaînes de valeur)  

 

Partenariats 

 

La Chaire est partenaire du Sorbonne Cluster for Artificial Intelligence (SCAI – programme ANR 

IA et société) sur la thématique IA et Justice. Dans ce cadre la chaire est également en contact avec 

la Cour de cassation et le Tribunal des Affaires Economiques de Paris.  

La Chaire est également partenaire de Paris Place de Droit pour le programme IA et Droit. 


